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SITUATION POLITIQUE EN IRAN AU DEBUT DU NOIS 

D'OCTOBRE 1981 

Au-dell de l'apparence repercut6e par lea 
'1Daaa m6d1a:' qui pr!aentent en quelque aorte un aapect 
monolithique, dana lequel 11 ya d'une part lea religieux 
qui ont le pouvoir, et d'autre part uncertain nombre d'­
oppoaanta plus ou 11101na violenta dont eaaentiellement lea 
Moudjahidin du peuple, qui ae livrent a la violence, et 
lea Fedayin, dont on entend actuellement beaucoup moins 
parler, enfin le front national autour de Monsieur BAZARGAN, 
la r6al1te politique iranienne eat beaucoup plus com-
plexe. 

Pour prendre un exemple, l'organiaation des 
Fedayin est actuellement diviaee en deux tendancea, l'­
une alliee aux parties TUDEH, c•eat a dire pro-aovieti­
que, l'autre beaucoup plus proche des kurdes. 

De la m&me maniere lea religieux sont, d!.. •• 
w,e part ceux qui aont directement lies ou membres du 
parti de la Republique Ialamique, et d'autre part, d'au­
tres religieux plus traditionnels et opposes au r~le po­
litique Joue par le Clerge. 

I- LES FORCES QUI SOUTIENNENT LE GOUVERNEMEIIT 
DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE: 

1•- Le parti communiste TUDEH: 

Cette organisation constitue le aoutien es­
aentiel de l'action du parti de la Republique Islamique 
(P.R.I.). 

Bien que tres actif, ce aoutien ne ae mani­
feate paa ouvertement. 

Les membres de ce parti diaent clairement en 
prive qu'ila estiment navoir rien a craindre du Gouver­
nement actuel puiaque tout ce qui ae passe est exacte­
ment conforme ace que veut le TUDEH: 

auaai bien en ce qui conceme les lo1s, la 
aaniere de aerer le pays, l'extermination physique des 
opposants, etc ••. 

. .. / ... 
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Le TUDEH attend done tout ai.apl ... nt que 1• 
fruit aoit .Or, tout en ••occupant activeaent de placer! 
aea h~• dan• tout•• lea organiaationa gouverne-ntalee, 
adminiatrationa, Syndicate, etc ••• 

2•- Le parti de la R6publigue I•l-igue: . 

c•eat done le parti au pouvoir. 

Il eat clairement intiltN par le TUDEH d'un 
c&te, par lea MoudJahidin du peuple d'autre part, cette 
infiltration 6tant le tait d'homme• oonnua pour a'ltre 
activement battua contre le N&ime du Chah dana le pus6, 
avoir 6te en priaon pour cela, etc ••• , -1• que l'on 
diatingue aouvent parce qu'ila ont 6t6 auaai actita con-
tre . !«:')'3SADEGH. 

Le patron apparent du P.R.I. 6ta1t le Doc­
teur AYAT, asaasaine pendant l'ete 1981, et remplace de­
puis par le r11s de l'Ayatollah KASHANI, Chet re11a1eux 
tres connu et oppoaant principal a M05SADEGH, qui••­
etait lui-m&me allie avec le TUDEH pour,aur la tin, hl­
ter la chute de ces derniers. 

Kaia la 
qui tut depute sous 
KASHANI. 

t&te reelle de ce parti eat BAGAHI, 
IIIOSSADEGH, et a•eat allie ensuite A 

BAGAHI aerait en realite plut~t pro-anglais. 

3• Lea Moudjah1d1n . Ialam: 

A leur t!te, KABAVI dont le pouvoir a consi­
derablement decru depuia le reglement de l'attaire des 
otagea et aurtout l'asaaaainat de BEHEST!. 

Egalement dana ce part1 aont lea chef• des 
Paadaran: 

Mohaen REZAI et Ratih DUST (char&•· des pro­
blemes Jur1d1quea et Iegaux chez lea Pasdaran). 

Lea ■embrea de cette organisation aont tr,a 
dura et violenta, auteur• de tuailladea et de riprea­
aions aanglantes. 

. .. / ... 
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4'- Le 1roupe de l'A,Yatollah MONT.AZERI: 

Ce deniier n•eat p- tr6a iaportant par lui­
alme, mais aurtout par lea aens qui aont derri6re lui, 
c•est l dire essentiellement le reaponsable dee rela­
tions publiques de• Paadaran (ce titre n•eat en rialit6 
pour lui qu•une "couverture •): Hachemi GIWIDARIDJANI. 

c•eat 11 aemble t-il, un ho111111e abaoluaent 
cle du pouvoir actuel, bien qu•aucun Journal ne parle 
Jamaia de lui: 11 avait -••••1n6 un religiewt 1 ISPAHAN 
aoua le Chah1 qu1 a'opposait awt activiate• reliaiewt. 

c•est le frire du beau-trire de NONTAZERI. 

s•- Un petit 1roupe autour de Kadi GHAFFARI: 

Ce deniier venu en FRANCE apr611 la t'Uite de 
Bani Sadr. 

c•eat l'ext~me droite. 

6°- Les 6tudiante II dans la ligne de l'l•an ": 

Oepuis deJa avant la prise de l'Ambasaade 
u.s, aont vrai-nt dirig6a et ■anipules par KHOEINI'A, 
lequel ae revele de plus en plus avec une probabilitf 
actuelle de l'ordre de sio,i., co1D111e un" aous--marin" du 
parti TUDEH. 

De plus JCHOEINI'A exerce une influence in­
contestable aur le tila de l'Imam, Atll&d, et par l'in­
tel"lllediaire de ce deniier, sur l'Imam lui-lme. 

1•- Entin, un aroupe tr6s reduit mais tr6s 
actif

1 
de reli&ieux, leurs ambitions peraonnelles rendent 

tr~s dangereux : 

- RAFSANDJANI l'actuel president du Parlement. 

KHAMNEI, l'actuel President de la R6publique 

- MAHOAVI Kani, Ministre de l'Int6rieur1>uis 
Premier Miniatre .. 4611isaionna1re en Octobre 15181 • 

... / ... 



OUtre cea troia ho.aea, eont done c1an&ereux 
parmi ceux d6J• oit6a: / 

GHAFFARI - Nohaen UZAI - R&rih DUST - Nobpen 
REJA. I - NABAVI - et KHORAZI (Niniatre du p6trole qui a 
une petite oraan1aation act1ve aurtout dana la croiaade 
pour la reconatruction) . 

Plua quelquea autrea de aoindre importance 
c011111e lea Ayatollah HARDEBILLI - TABRIZI - LADJEVARDI et 
quelquea Juae• ial-1quea, chacun d'eux dana leur petit 
doma1ne part1cu11er. 

II - LES FORCgs OPPOSEES AU GOUVERNEMENT: 

1•- Sana doute la plus arande partie des re-
11g1eux, ceux-c1 n'6tant en erret en major1te pas -mbrea 
du part1 de la Republ1que Ialam1que. 

Parm1 cea rel1g1eux certain• aont oppoaes 
parce qu'1ls aont en r6al1te dee conaervateurs, qui ne 
ae mani!eatent pas ouvertement, d'autres au contra1re 
eont plus revolutionnairee et retuaent lea outrances 
aoit d1aant comm1ees au nom de l'Ialam et lea executions, 
d'autrea enrin pour dee raieons strictement relig1euses 
tenant A leur deair de voir le clerge rester A 1'6cart 
de la pol1tique. 

Le groa probl~me de tous cea relig1eux et qu•­
ile ont tr6a PEUR: 

a la rots de la population et des Moudjahi­
d1n qui riaquent de lea conrondre avec lea religieu.x a c ­
tuellement au pouvo1r et de lea abattre, 

et a la ro1a de leura coll6auea qui n'admet­
tent aucune critique ouverte. 

2•- Les tribua dee differentea provinces : 

Kurdea, Turquea (Azerba idjan, Baloutchea, 
Arabea du Khuz1atan, etc ••• ) ' l 

Lea tr1bua aont rorte-nt contre le rea1■e. 

Leur probl6me eat que leura poaaibilitea de 
reaction ont 6te pratique-nt detruitea par leur ancien 
rea1••• t>eaucoup de laura chera ayant 6t6 arrft6a et 
tu6a, et aanquant conaid6rable-nt d'armea et de rela­
tions entre ell••• 



--... -

Elle eat oppoa6e au r6a1- pour - quasi 
total1t6. 

Maia elle eat v1ct1me de contradiction• in­
ternee araves: 

- La auerre: 11a veulent d6fendre le pays. 

- le ■6contentement devant la noa1nat1on de 
religieux comme des aortea de comm1aaa.1rea pol1t1quea 
dans chaque Wl1te. 

Le probl•me eaaent1el de l'arm6e eat qu'elle 
eat deaorgan1a6e: 

le peu d'oraan1aat1on qui ex1ate eat ut111-
see pour la guerre, 

le peu d'hommes competent& a ete ecartee OU 
tues. 

◄•- Le bazar: 

11 eat contre le Gouvernement a 80 ou 9°", 
mais soumis a une preseion enon:ie du pouvoir: 

quelques ba.zaria ont ete executes sans aucu­
ne charge reelle, uniquement pour intimider lee autres. 

De plus le contr5le des importations et des 
exportations par le Gouvernement a cons1derablement re­
duit leur pu1aa..nce financiere. 

Le ba.zar garde par contre intact son organi­
sation inteme qui est remarquable. 

s•- Les intellectuels: 

Sont contre en quasi total1te ma1s manquent 
de moyens actuellement pour a•expr1mer. 

6•- Les" L1berawt" (GOBTHZ.ADEH BAZARGAN 
SAHABI - MOIKFAR - FOROUHAR - SRNl>J"ABI - etc: 

Mime a1tuat1on, mais 11s aont en plus quand 
ila ae man1featent publ1quement comme BAZARGAN, l'objet 
de menaces alme pour leur vie • 

... / ... 
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1•- I.ea ouvriera et lea Pyaana: 

Ila aont auaai contre le Gouverne .. nt a 
ae de leura 6normea probl•111es financiers: 

I 
l 

oau-

le ch&mage et 1•1ntlation ont a peu pria 
doubl6 pendant lea dow;e derniera aois. 

Ila ae prot•aent a1mplenHtnt en allant autour 
des Moaqu6es pour recevoir lea aliaenta d1atr1bu6a par 
lea reliaieux. 

s•- Les oraanisations arm6ea: 

Les Moudjahidin: 

Pas plus de 4.000 ho1111Des arm6a et au maximum 
20.000 aympath1sants actifs. 

Ont re1wus de tr~s rudes coups de la part des 
Juges religieux mais recrutent actuellement beaucoup. 

Entre 10 a 20'¼ d'entre eux sont clairement 
1nf1ltres par lee communistes, plus exactement manifes­
tent clairement des opinions pro-sov1et1ques tout en 
6tant opposes au TlJDEH. 

Les Feds.yin m1nor1ta1res: encore ■oins nom-
breux. 

III - ANALYSE DE LA SITUATION: 

Dans l'etat actuel, Bani SADR qui, l un ■o­
■ent donne, etait populaire l cause de aon opposition 
aux reltgieux, et qui a repriaente un grand eapoir pour 
le peuple, quand, en tant que Priaident et Chef dea Ar­
m6es, 11 aemblait avoir la poss1b111t6 d'emp&cher l'ex­
trf~isme de se donner libre cours, n•a pratiquement plus 
depuis sa destitution et aurtout aa tuite d'IRAN, de 
aupport riel en IRAN. 

N&me see sympathisants lea plus d6vou6s aont 
actuellement contre lui et lui reprochent lee conditions 
de aa fuite, aon alliance avec lee Moudjahidin, aon man­
que d'action rielle et aurtout aes 6no~• 1■prudences 
comme celle qui a consiste une toia arr1v6 en FRANCE, a 
dire qu'il avait pu partir grlce l l'a1de du petit parti 
cri6 par Dariua POROUHAR, ancien Miniatre du travail aoua 
BAZ.ARGAN, qui de ce fait ont tous 6t6 oblia6a de paaaer 



• 

... , , 

• la clandeat1n1t6, dewt d'antre eux arrlt6a, ayant 6t6 
alme ax6out6a. ' 

S1 lea NoudJah1d1n aont porteura de baaucoup 
dea aapo1ra du peuple, celu1-e1 n•aat aana douta pu 
v6r1tablament pour eux: 

la aympath1e l leur 6aard v1ent eaaent1elle­
-nt du tait qu'1la ont pr1a des ar111ea et controntent le 
Ngime avec violence et atticac1te, 

Par contre lea aena aont 1nd1tt6renta a1non 
hostiles 1 leura option• pol1t1quea: 

on n'a paa cont1ance en eux, perauad6a que 
•'11• 6ta1ent au pouvoir 11• teraient encore p1re, at 
que m!me les aider pr6aente des riaques: 

vo1r par exemple leur man16re d'agir avec 
Bani SADR, lorsque que pour tacil1ter sa tuite on a exi­
ge qu'1l aigne une lettre reconnaissance et tautes pas­
aees, qui naturellement devait rester cont1dent1elle mais 
qui aussit8t apres a ete dittuaee en IRAN a des d1za1nes 
de milliera d'exemplaires .•• 

Il semble done qu'il n'y a1t pas actuellement 
de possibilites pour le pouvoir d'@tre renverse, aaut 
dans le cadre d'une action concertee venant a la tois de 
l'annee, de la police, de la gendarmerie des tr1bus, et 
du" lunpen proletariat" des villes, qui a condition 
qu'on lea payent mime tNs peu cher, aont prits a taire 
n • importe quoi. 

Cea demiers aont d'ailleurs actuellement et 
parce qu'ils aont payes, utilises par lea religiewt au 
pouvoir: 

c•est que l'on appelle habituellement le 
parti de Dieu ou Hezbollahi, 

C'est done cette organisation et ce regrou­
pement qui est actuellement an train de ae -ttre en 
place. 

' Le regime eat actuellement contronte avec • 
des probl6mes financiers majeura: 

Les intellectuela retuaent toute collabora­
tion. 

. .. / ... 
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: 
- La production actuell• de p6trol• n•eat I 

que de ~.ooo barila par Jow-, pour l'exportation, pour 
leaquela 11 eat a1- dittlclle de trouver dee client• ,· 
d'ou l'eaaa1 actuel de proc6der l dea oP'rationa de troc 
contre dea arm•• ou de• ■archandlaea. 

Le riglme eaaaye done actuelle-nt Wl rapro­
chement avec l'Est, eap6rant qu'il lea aauvera. 

c•eat aana doute le plua arand c1an&er, car 
dans ces cas 11• ont toutea chances d'ltre renver••• par 
les comiauniates eux...a- l la tola du partl TUDEH et 
ceux qul reateront chez lea NoudJahidln, dana un 4'la1 
maxi•un de deux ans. 

Les repreaentante de l'anclen rial•• ne aee­
blent, avant un delai au ■oina 6aal, n•avoir aucWle 
chance de reprendre le pouvoir, au aoin& 8°" du paya et 
de la population ne voulant nl coaimuni-, n1 anc1en ri­
gime, n1 Moudjah1d1n, n1 reliaieux extrhaiatea. 

Ce qu~~veulent, c•eat un rial- rivolution­
naire ■ais humain permettant de retrouver une libert6 
qui n•exiatait pas sous le Chah, qui a 6t6 trouv6e 1-•­
diatement apres la r6volution et qui a•eat riduitt.chaque 
jour un peu plus. 

Les aeuls qui ont dea chances done de riu•­
air a reaplacer l'actuel rigime, aont cewt qui ne aont 
pas catalogues co111111e extrfmlates d'un c&t6 ou de l'autre 
et repriaenteraient done un juste milieu, avec toute­
tois, l'accent marque aur l'aapect r6volut1onna1re, qui 
expl1que auaai que mime ai l'ancien r6g1M 6talt riin•­
talle, 11 n•aurait aucune chance de duNr bien lonate■pa. 

Entin lea re11g1eux c0111111e lea tribua cher­
chent actuellement celui ou ceux qui par leur at~ture 
personnelle, leur puisaance de travail, et leur ind6pen­
dance, pourront repr6aenter la solution du probl•-• 

c•est en v6rit6 la aeule issue possible aaut 
a voir dans Wl d6la1 aaxi■um de dewt ans le pays ba.aouler 
totalement du c&t6 de l'Eat. 
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We believe the Mujahedin is accurately presented as a highly nationalistic, although 
left-of-center, pra!Jllatic group. Its members individually espouse a variety of 
political philosophies, but they are united in their opposition to the present regime and 
in their desire to form a more representative democratic goverM1ent. The Mujahedin 
is the largest opposition group in Iran, with an active membership of about 10,000 and 
sympathizers nLITibering at least 100,000 (our source says 300,000). It has had some 
success in attracting other dissident elements to its struggle against the regime. 
These include Peykar, the Oeghani (antiregime) faction of the Tedayin, Bani Sadr's 
followers, and minority and religious elements. 

Inside Iran, the Mujahedin is under the direction of the young former student (mid-30-
s) Musa Khiabani, who heads a nine-man central conmittee. The conmittee runs the 
organization which, however, is highly decentralized and compartmented for reasons 
of security. Importantly, the Mujahedin issue an illegal newspaper with an alleged 
circulation of 250,000. Its former active leader, Masud Rajavi - - also a young former 
student -- is in Paris. He flew out of Iran with former President Bani Sadr and is now 
working with him in trying to create a government in exile. Presumably, the 
Mujahedin would occupy a major part in such a government. 

If the 
organization can withstand the current anti- leftist crackdown in Iran , it may be in an 
excellent position to topple the regime at some as yet undetermined point in the 
future . Before that happens, popular alienation with the regime will have to increase 
substantially, and concomitantly, popular support for the Mujahedin must grow 
significantly. A step is this direction seems to be the Mujahedin's call for a united 
front for the sole purpose of overthrowing the despotic Islamic regime. 

--cc: RADM Poindexter 
Chris Shoemaker 
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MEMORANDUM 

THE WHITE HOUSE 

WASHINGTON 

INFORMATION October 19, 1981 

MEMORANDUM FOR ED MEESE 

FROM~ DICK ALLENr 

SUBJECT: Report of the President's Commission on 
Hostage Compensation 

Trans.mitted at Tab A is the Report of. the President• s Commission 
on Hostage Compensation requested by you in your September 21 
memorandum to State (Tab B). 

The interagency group approved Commission recommendations to 
amend the 1980 Hostage Relief Act so that medical and health 
benefits would apply without a time limit, disabilities would 
be covered under federal compensation programs, and that Iranian 
hostages should receive no compensation. 

The interagency committee disapproved recommendations to increase 
the maximum payment regarding property claims, to grant discre­
tionary authority for agency heads to settle claims exceeding 
the maximum amount, and to allow individual former hostages to 
avail themselves of outside non-governmental psychological and 
psychiatric care at government expense without undue concern 
over possible adverse impacts on their careers. 

The committee deferred action on the amount of compensation, 
whethe.r the legislation should be permanent, and USG responsi­
bility for future hostage situations. 

The interagency committee proposes to submit a legislative 
package to 0MB no later than November 30 . Subject to policv 
guidance from the White House, . the package would include 
proposalstoimplement some of the Commission's suggestions 
along with permanent legislation to replace the temporarY, 
Hostage Relief Act of 1980. 

We will get another look at this issue next month. If there 
are matters that you believe should be raised to the interagency 
drafting group, please advise me. 



The Final Report , 
and Recommendations of 
The President's Commission 

. on Hostage Compensation 

September 21, 1981 

/:=:::: ---

.,. · -The President's Commission on Hostage Compensation 
~ -

~c; 
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warnings against travel in the area had been issued. Baving 

noted that some benefits in ·the nature of c6mpensation were 

extended to a private citizen in this instance by act of 

Congress, the Commission believes and has recommended that 

the Government, in both its legislative and executive 

branches, should give further study to the question of 

the policy to be adopted toward private ci t izens in these 

circumstances and develop an agreed position on the matter. 

RECOMMENDATIONS . 

The Commission was unanimous in adopting the following 

recommendations except for the reservation of one commissioner 

noted in the text of the report. 

Recommendation l 

The Commission recormnends that legislation be adopted to 

provide ~or the payment of tax-exempt detention benefits ( simi­

lar to those given to "V"ietnam POW' s and interned civilians in 

Vietnam and to the crew of the Pueblo) to those military and 

civilian employees of the United States Government held in 

captive status in Iran at any time between November· 4, 1979 

and January 21, 1981 , in the amount of $12.50 per day for 

each day of captivity. It further recommends that the legis­

lation be drafted to provide ,the same benefit to other Amer,i'­

cans designated to have been placed in captive status during 
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that hostage period in accordance with Section l~l of the 

Hostage Relief Act. 

The Commission specifically recommends that such legis­

lation be in the form of an additional title to an amended 

Hostage Relief Act providing separate authority for the admin­

istration of a hostage detention benefit program by the Foreign 

Claims Settlement Commission in a manner consistent with the 

standards applicable to the Vietnam confl ict detention benefits 

programs administered under the War Claims Act of 1948. 

Recommendation 2 

The Commission recommends that Section 9 of the Military 

Personnel and Civilian Employees' Claims Act be amended to 

provide: 

(a) an increase in the maximum payment allowable on claims 

for damage_ to or loss of personal property under Section 9 ( a) 

from $40,000 to $50,000~ and 

(b) discretionary authority for the head of any agency 

authorized to settle claims under that Act to exceed that 

maximum amount in the case of _claims from persons declared 

to be in a captive status under Section 101 of the Hostage 

Relief Act of 1980 for losses incurred in connection with 

their having been held captive. This discretionary author-
, 

ity would not be subject to de legation but would require the 

personal decision of the head of the appropriate agency. 

The Commission also recommends that the President should 

prescribe policies to ensure the uniform implementation of 

, 
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Section 9 of the Act by the concerned agencies in respect 

of such claims, including uniform and flexible application 

of any limits as to sub- categories of property. Such category 

limits currently appear arbitrary. Therefore in the case of 

claims from Iranian hostages they -should be waived. 

Recommendation 3 

The Commission r e commends that the Hostage Relief Act 

of 1980 be amended to provide explicitly that payment for 

medical and health benefits and other expenses relating to 

such care incident to the hostages ' detention in Iran as 

defined in Section 103 of the Act, is authorized without 

time limit. 

Recommendation 4 • 

The Commission recommends that all of those hostages who 

are desc~ibed in Section 101 of the Hostage Relief ·Act and 

are covered by the ~ederal Employee's Compensation Program 

or the Military Disabil•ity Retirement System shall have all 

present or futur~ disabilities incident· to their having 

been hostage considered to. be injuries sustained while in 

the performance of duty. To remove any .doubt on this subj ect, 

the Commission recommends that the · Hostage Relief Act be 

amended to so provide. 
I , 

Recommendation 5 

The Commission recommends that the United States Govern-

ment make no payment to t h e Iranian hostages or their family 

members of any compensation i ntended to be the equivalent to 
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compensatory damages for injuries incur red as the result of 

the unlawful detention of the -hostages by the Iranian ·Government. 

Recommendation 6 

The Commission recommends that the Hostage Relief Act of 

1980 be made permanent insofar as it applies to government 

employees and contractor s of the U .s . Government and that 

it· be amended to apply to future hostage situations. Further 

that it author i ze the Secr etary of State to identify, by 

publication in the Federal Register, the ini t ial and terminal 

dates of any future hosta ge periods as tha t t erm is defined 

in the . Act. 

Recommendation 7 

The Commission recommends that, to enable individual 

former hostages to avail themselves of outside ~on-govern­

mental psychological and psychiatric care at government 

expense without undue concern over · possible adverse· impacts 

on their careers, the concerned agencies should adopt appro­

priate arrangements permitting non-governmental intermediaries 

to receive and authorize payment for such care without dis­

closing the nature_ of treatment for the individual receiving 

such care unless the individual so consents. 

Recommendation 8 

The Commission recommends that the Federal Government 
I , 

consider as a matter of policy the question of its responsibility 

towards private American citizens who may be taken hostage 

in the. future. 



MEMORANDUM 

NATIONAL SECURITY COUNCIL 

October 13, 1981 

ACTION 

MEMORANDUM FOR RICHARD V. ALLEN 

FROM: 

SUBJECT: 

RAYMOND TANTER ie-,7 
Report of the President's Commission on 
Hostage Compensation 

58791.:-lL. 

(S/S Slv;:;832) 

SIGNED 

A memorandum from you to Edwin Meese at Tab I transmits the 
interagency group review report of the President's Commission 
on Hostage Compensation (Tab A) which was requested in Meese's 
September 21 memorandum (Tab B) . 

RECOMMENDATION 

That you sign the memorand1to Edwin Meese at Tab I. 

APPROVE DISAPPROVE 

Concurrences~ C. Lord and R. Kimmitt. 

Attachments 
Tab I Memo to Edwin Meese, III 

A - Report of the President's Commission on 
Hostage Compensation 

B - Meese's 21 September memo 



S/S 8127832 

OEPARTMENT OF STATE 

Wu.l'lincton. O.C. 20520 

October 9, 1981 

, 
( 

MEMORANDUM FOR MR. RICHARD V. ALLEN 
THE WHITE HOUSE 

Subject: Report of the President's Connnission on 
Hostage Compensation 

In response to the White House memorandum of 
September 21 to the Secretary of State, an inter-agency 
committee chaired by State met on October 7 to review 
the Final Report and Recommendations of the President's 
Commission on -Hostage Compensation. Representatives 
from Agriculture , CIA, Commerce, Foreign Claims Settle­
ment Commission, Defense, USICA, Justice, 0MB, OPM, 
Treasury and VA attended. 

The committee agreed to Recommendations 3, 4 and 
5; disapproved Recommendations 2(a), 2 (b) and 7; and 
deferred any final position on Recommendations l, 6 and 
8, except that there was concensus that permanent 
legislation was desirable but not as to its contents. 

A- policy and legislative drafting committee will 
be formed to submit a legislative package to 0MB no 
later than November 30, 1981. Subject to policy 
guidance from the White House, the package will include 
proposals to implement certain Recommendations of the 
Commission, as well as permanent legislation to replace 
the temporary Hostage Relief Act of 1980. 

nPJL°!n~d; 
Executive &~~~~t~1 

I 
Attachment: 

Recommendations of the Commission. 
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WASHI N GTON 

ACTION (L) 
. September 2·1-1 1981 
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MEMORANDUM FOR THE SECRETARY OF STATE 

FROM: EDWIN ~ESE, III ~ 
COUNSELLOR TO THE PRESIDENT 

SUBJECT: Report of President 's Commission on Hostage 
Compensation 

As you know, the ·Commission released its. report today 
from the State Department. I would be grateful if the 
State Department would convene an interagency group 
to review the report and make recommendations to us. 
That group should , in my view, include DOD, OHB, OPM, 
NSC, Commerce, Treasury, Agriculture, Justice, CIA, 
and ICA. It would be my hope that you could provide 

:~"l}S with a· report within two weeks . .,. . 

CC: Secretary of Treasury 
Secretary of Defense 
Attorpey General 
Secretary of-Agriculture 
Secretarv of Coillillerce 
Director·, Office of Management fx Budget 
Director, Central Intelligence Ar.ency 
Administrator , Agency for International Development 
Director, International Communic~tions Ar,~ncy 
Director, Office of Personnel Hanagement 
Assistant to the President for National Security Af fairs 

, 



MEMORANDUM 

NATIONAL SECURITY COUNCIL 

ACTION October 20, 1981 

MEMORANDUM FOR JAMES W. NANCE 
CX\.1--

FROM: GEOFFREY KEMP \V 
SUBJECT : Proposal for Resumption of Limited 

American- Iranian Relations 

5318 

On September 3 John Dressendorfer forwarded a letter to you 
(Tab B) from Peter Settle, Congressman Don Clausen's Special 
Assistant. Mr . Settle forwarded a constituent's recommendation 
for the resumption of limited American-Iranian relations. 

John Dressendorfer asked "if an appropriate person on the 
NSC staff would review the proposal and assist with a response 
to the Congressman . " The memorandum for your signature to 
John Dressendorfer at Tab I forwards a proposed response (at 
Tab A) informing Mr . Settle t hat we believe it would be 
premature for the Administration to sanction the reactivation 
of the Iran-American Chamber of Commerce . 

RECOMMENDATION: 

That you sign the memorandum at Tab I. 

APPROVE ___ _ DISAPPROVE ___ _ 

Attachments 

Tab I Memorandum for John Dressendorfer 
A Proposed Dressendorfer response to Settle 
B Incoming from Dressendorfer 



MEMORANDUM 

NATIONAL SECURITY COUNCIL 

ACTION October 20, 1981 

• ::~UM FOR :::;~ ::E ~ 
SUBJECT: Proposal for Resumpt ion of Limited 

American-Iranian Relations 

On September 3 John Dressendorfer forwar ded a lett er to you 
(Tab B) from Peter Settle, Congressman Don Clausen's Special 
Assistant. Mr. Settle forwarded a constituent's recommendation 
for the resumpti on of limited American-Iranian relations . 

John Dressendorfer a sked "if an appropriate person on the 
NSC s t aff would review the proposal and assist with a response 
to the Congressman." The memorandum for your signature to 
John Dressendorfer at Tab I forwards a proposed response (at 
Tab A) informing Mr. Settle that we believe it would be 
premature for the Administration to sanction the reactivation 
of the Iran-American Chamber of Commerce . 

RECOMMENDATION: 

That you sign )j_hetfemorandum 

APPROVE (j )....\(_ 
·-----'::.... 

a t Tab I. 

DISAPPROVE. ___ _ 

Attachments 

Tab I Memorandum for J ohn Dressendorfer 
A Pr oposed Dr essendorfer response to Settle 
B Incoming f r om Dressendorfer 

I 



MEMORA:--DUM 

THE WHITE HOwSE 

WASHINCTOr-. 

MEMORANDUM FOR JOHN DRESSENOORFER 

FROM: 

SUBJECT: 

JAMES W. NANCE 

Proposal for Resumption of Limited 
American- Iranian Relations 

5318 

At Tab A for your signature to Mr . Settle is a proposed 
response informing him that the NSC staff believes it would 
be premature for the Administration to sanction the reacti­
vation of the Iran-American Chamber o f commerce. 

The incoming correspondence is at Tab B. 



DRAFT REPLY 

Dear Mr. Settle (Peter ): 

Thank you for your letter of August 4 on behalf of 

Dr . Frank Burroughs regarding the reactivation of the Iran­

American Chamber of Commerce. 

Dr. Burroughs is correct in pointing out that U.S. 

interests may be served by American business responding to 

commercial opportunities offered by Iran and we impose no 

specific controls on non- military trade with that country . 

We do, of course, advise American businessmen to take pre­

cautions given the substantial business risk involved in dealings 

with Iran at present, and warn against travel there now for 

any reason . 

Given the continuing political instabi lity in Iran, 

and the present hostile Iranian regime, we believe it would be 

premature for the Administration to sanction the reactivation 

of the Iran- American Chamber of Commerce as Dr . Burroughs 

suggests. Should a more stable government emerge in Iran, 

however, we would want to think again about possible support 

we could give to the Chamber. 

Sincerely, 

John H. Dressendorfer 

! 
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THE \\'HITE HO U SE 

\\'ASIIINCT OX 

September 3 , 1981 

FOR : Admir al Bud Nance 
Deputy Assistant to 

Security Affairs 

FROM: John H. 
Special 

SUBJECT : Proposal for 
Relations 

ption of Limited American - Iranian 

Congressman Don Clausen's office recently forwarded a constituent's 
recommendation for the resumption of limited American - Irani an 
relations . 

According to Clausen's office, Dr . Burroughs has been contacted 
by Iranian acquaintances and commercial interest on the subject . 

It would be appreciated if an appropriate person on the NSC 
staff would review the accompanying proposal and assist with 
a response to the Congressman . 

Attachment 



DON H. CLAUSEN 
RV'RUE'HTATIVE IH CONGRESS 

WA5HlHOTOH Ol"nelt.. 

2336 R ......... ,u,c HCIUS,C o,nc:c 8utL.DCNG 

WMMIHlt;,TOH. 0 .C . 20515 

..-..~stt 
A,-CA COOC 202 

TT1SoHot4AAvu«.1E. 

S,vn-A ROSA, C.,..URllllt,_A 9.S.CO• 

P'HON£:515,,,4St6 

e.,fltov, I Hl'I. llOOM U 6 
1TH A.NO F S'flll:ttTS 

eui-ov., CAL.Ir~ 95501 
PMQN£l4'2-0912 

C!l:ongress of tf)e ~niteb ~tates 
~ouse of l\epresentatibef 

Was'~ington, 3-i}.6:. 20515 
August 4 , 1981 

Mr . John h . Dressendorfer 
Office of Legislative Affai rs 
Room 112 , Eas t Wing 
White House 
Washington, D. C. 20500 

Dear John: 

COMMl'TTU.' 

PUBLIC WORKS 

SU'ecoMM~rs: 

WATVI: A.t:sovl'tCts 
TRAN:SPOAT ATIOH 

ECOHOMfC ocva~M.CNT 
IHVESTfGATIOH A.NO REVIEW 

COM.M.1nc:c:, 

INTERIOR ANO INSULAR AFFAIRS 

SUl!IICOMMrTTUS, 

WATER AHO POW"ER RESOURCES 
NATIONAL PARKS ANO IN$Ul.Alt MYAllt 

SPECIAL INVESTIGATIONS 
INOIAH Af'FAJ.RS ANO ,veuc LANDS 

Please find encl osed the information which I discussed with 
you on the telephone regarding Dr. Frank Burroughs . You indicated 
that you would bring this matter to the attention of Richard Allen 
and Congressman Clausen concurs in that action . 

Thank you again for your prompt attention and consideration. 

PS:m 
Enclosure 

Peter Settle 
Special Assistant 



Burroughs 

Executive Summary 

Since the seizur e of the American hostages in Tehran on 
4 November , 1979 , relations between t he United States and I ran 
have been strained; for more than a year now no diplomatic 
relations between the long-time allies have e xisted . Anti­
Iranian sentiment in t he United States has persiste d while 
anti- American rhetoric in Iran has continued . Generally, 
it appears that the normalization of relations between the 
two countries will be slow--perhaps arduous . 

Iran has, however, made overtures within the past few 
weeks that hint at a sincere interest in init iating the 
process o f normalization, beginning with the resumption of 
restricted business/commercial relations . Several Iranians , 
both businessmen and individual s with hi gh- level associations 
with the present regime, have been in touch with me personally, 
suggesting that claims involving United States firms might be 
settled to mutual advantage outside the purview of the 
Algerian Accord and expressing a willingness to purchase a 
variety of American products and s ervices . The possibility 
of additional contracts being concluded between Iranian and 
United States firms in whcih third parties might ensure adherance 
to contract clauses has been repeatedly mentioned . 

It should be noted here that the power structure in 
Iran i s highly fragmented. Further, events point to the 
imminent departure of the Khomeini regime. For thes e and 
other reasons the time for quiet diplomacy and the r esumption 
of a variety of cooperative endeavors seems appropri ate . 

In conjunction with the resumption of commercial relations 
it has been suggested t hat an agency like the Iran Amer i ca 
Chamber of Commerce, which remained operational in Tehran 
until Spring, 1980, might serve a s the best medium of exchange 
and communication . Among the reas ons given for the suggestion 
are : 1) The Chamber i s a non-profit, non- political organization. 
2) My personal association with the.Chamber, years of residence 
in Iran and acouaintance with Iran, Iranian merchants and 
society and the Middle East in general provide a ready access 
and maneuverability as well as an acceptance on the pa rt of 
Iranians which would prove mutual ly beneficial . 3) Via the 
Chamber a relationship not dependent upon a particular group 
of individuals in power could be established; American firms 
could main ta in themselves within the country based upon the 
strength of their contracts as opposed to the persuasion of 
any one group . 

The idea of reactivating the Chamber here in the United 
States, where it would function a s an en tity until an appropriate 
situation developed for Americans to r eturn to Iran, has been 
presented to severa l major firms which previously operated in 
Iran and has been favorably received . 

' ! 



Burroughs 
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In order to effect the actual reconstitution of the Chamber, 
however, we need at least unofficial sanction from the 
administration . Such a sanction would permit us to function 
with greater ease and effectiveness and would provide more 
credibility with American firms intereste d in joining the effort 
but reluctant to make a definite commitment . Further, 
recognition from the administration would be of tremendous 
assistance to me personally in dea ling wi t h both the Ameri cans 
and the Iranians . 

The opportunity to present myself to appropriate offic ials 
and outline the Chamber concept as it would be applied at this 
time would serve as a means whereby I could specifically 
indicate how I can serve the oresent administration i n 
furthering relati ons between the United States and I ran i n 
particular and the Middle East in general . Finally, apprising 
the Executive Branch of the intentions and plans concerning the 
Chamber would attest to a determiniation to cooperate with 
the administration 's foreign - policy objectives while retaini ng 
operational independence and declaring the openness of the 
operation . 

It is my personal conviction that communication should 
be initiated on the h ighest level possible in order to ensure 
the success of the proposed project ; I t rus t the opportunity 
to begi n the process of communication wil l be f orthcoming . 



Selected Names and Addressses 

1 . Mr . Donald Ryan, Iran Desk, Department of Commerce, 
Kashington, D. C. 

2. Mr . Tim J . Rogers, Fluor Constructors International , 
Inc . , Irvine , California . (714) - 975-2000 

3. Mr . Harry P. Hutchens, Brown and Root , Houston, Texas. 
(713) - 676-4245 

4 . Mr. Robert M. Schroder, First National Bank of Boston, 
Boston , Mass . (617)-434-2200 
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FOR: 

UNCLASSIFIED 
·1c1assif ica tion) 

DEPARTMENT OF STATE 
EXECUTIVE SECRETARIAT 

TRANSMITTAL FORM 

Mr. Richard V. Allen • 
National Security Council 
The White House 

S/S # 8129533 

Date: 16 Oct 1981 

REFERENCE : 

TO : Mr. J. DressendorferFROM: Peter Settle ----------------. . 
Date: 4 Aug 1981 SUBJECT : Reactivation of Iran- American 

Chamber of Commerce. 

WHITE HOUSE REFERRAL DATED: 9 Oct 81 

- --
THE ATTACHED ITEM WAS SENT DIRECTLY 
TO THE DEPARTMENT OF STATE 

ACTION TAKEN: 

-=X- A draft reply is attached. 

--- A draft reply will be forwarded. 

A translation is attached. 

NSC I 8105318 

An information copy of a direct reply is attached. ---
we believe no response is necessary for the reason 

--- cited below. 

Others. - --
REMARKS : 

ZO : Olit ll l JO 18 

IJNCLASS I FIED 
(CLASSIFICATION) 

~6\u__ 'u~~ f-
L. Paul Bremer, III 
Executive Secretary 
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